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ARTICLE 18

Rédiger ainsi cet article :

I. – L’article L.O. 272-12 du code des juridictions financières est ainsi rédigé : 

« Art.  L.O. 272-12. – La  chambre  territoriale  des  comptes  examine  la  gestion  de  la
Polynésie française et de ses établissements publics. 

« Elle examine en outre celle  des établissements,  sociétés,  groupements et  organismes,
quel que soit  leur statut juridique, auxquels la Polynésie française et ses établissements publics
apportent  un  concours  financier  supérieur  à  179 000 F  CFP  (1 500 €)  ou  dans  lesquels  ils
détiennent, séparément ou ensemble, plus de la moitié du capital  ou des voix dans les organes
délibérants, ou exercent un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion, lorsque la vérification
lui en est confiée par un arrêté du premier président de la Cour des comptes.

« Elle peut également assurer les vérifications prévues au deuxième alinéa sur demande
motivée du haut-commissaire,  de l’assemblée de la Polynésie française,  du gouvernement de la
Polynésie française ou de l’établissement public.

« Elle peut assurer la vérification des comptes des filiales des établissements, sociétés,
groupements et organismes mentionnés au deuxième alinéa, lorsque ces derniers détiennent dans
lesdites  filiales,  séparément  ou  ensemble,  plus  de  la  moitié  du  capital  ou  des  voix  dans  les
organismes délibérants, ou exercent un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion.

« Elle peut aussi, dans le cadre du contrôle des comptes de l’autorité délégante, vérifier
auprès des délégataires de service public les comptes qu’ils ont produits aux autorités délégantes.
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« L’examen de gestion porte sur la régularité des actes de gestion,  sur l’économie des
moyens mis en œuvre et sur l’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par
l’organe délibérant. L’opportunité de ces objectifs ne peut faire l’objet d’observations. »

II. – Après l’article 185 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 précitée sont
insérés quinze articles 185-1 à 185-15 ainsi rédigés :

« Art. 185-1. – Le président  de la Polynésie française dépose le projet  de budget  de la
Polynésie  française  sur  le  bureau  de  l’assemblée  de la  Polynésie  française,  au  plus  tard  le
15 novembre.

« Si le budget n’est pas exécutoire avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, le
président de la Polynésie française peut mettre en recouvrement les recettes et engager, liquider et
mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget
de l’année précédente.

« Dans les mêmes conditions, il peut mandater les dépenses de remboursement de la dette
publique en capital venant à échéance avant que le budget ne devienne exécutoire.

« Si  l’assemblée de la Polynésie française n’a pas adopté ou rejeté le budget  avant  le
31 mars de l’exercice auquel  il  s’applique,  le haut-commissaire  de la République en Polynésie
française saisit  sans délai la chambre territoriale des comptes qui, dans le mois, et par un avis
public, formule des propositions pour le règlement du budget. Le haut-commissaire règle le budget
et le rend exécutoire. Si le haut-commissaire s’écarte des propositions de la chambre territoriale des
comptes, il assortit sa décision d’une motivation explicite. À compter de la saisine de la chambre
territoriale des comptes et jusqu’au règlement du budget par le haut-commissaire, l’assemblée de la
Polynésie  française  ne  peut  adopter  de délibération sur  le  budget  de  l’exercice  en  cours.  Les
dispositions  du  présent  alinéa  ne  sont  pas  applicables  quand  le  défaut  d’adoption  résulte  de
l’absence  de  communication  avant  le  15  mars  à  l’assemblée  de  la  Polynésie  française
d’informations indispensables à l’établissement du budget. La liste de ces informations est fixée par
décret. Dans ce cas, l’assemblée de la Polynésie française dispose de quinze jours à compter de
cette communication pour arrêter le budget.

« Art. 185-2. – Le  budget  primitif  de  la  Polynésie  française  est  transmis  au  haut-
commissaire  au  plus  tard  quinze  jours  après  le  délai  limite  fixé  pour  son  adoption  par  les
articles 185-1 et 185-5. À défaut, il est fait application de l’article 185-1.

« Art. 185-3. – Lorsque le budget de la Polynésie française n’est pas voté en équilibre réel,
la chambre territoriale des comptes, saisie par le haut-commissaire dans le délai de trente jours à
compter  de  la  notification  qui  lui  est  faite  de  la  délibération  de  l’assemblée  de  la  Polynésie
française, le constate et propose à l’assemblée de la Polynésie française, dans un délai de trente
jours à compter de sa saisine, les mesures nécessaires au rétablissement de l’équilibre budgétaire.
La chambre territoriale des comptes demande à l’assemblée de la Polynésie française une nouvelle
délibération.

« La nouvelle délibération rectifiant le budget initial  doit  intervenir  dans un délai d’un
mois à compter de la communication des propositions de la chambre territoriale des comptes.

« Si l’assemblée de la Polynésie française n’a pas délibéré dans le délai prescrit ou si la
délibération prise ne comporte pas de mesures de redressement jugées suffisantes par la chambre
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territoriale des comptes, qui se prononce sur ce point dans un délai de quinze jours à compter de la
transmission  de  la  nouvelle  délibération,  le  budget est  réglé  et  rendu  exécutoire  par  le  haut-
commissaire. Si celui-ci s’écarte des propositions formulées par la chambre territoriale des comptes,
il assortit sa décision d’une motivation explicite.

« Art. 185-4. – Si une dépense obligatoire a été omise ou si le crédit correspondant à cette
dépense  a  été  insuffisamment  doté  au  budget  de  la  Polynésie  française,  le  haut-commissaire
demande une seconde lecture à l’assemblée de la Polynésie française. Si, dans les quinze jours de la
demande de seconde lecture, l’assemblée de la Polynésie française n’a pas rétabli les inscriptions de
crédits nécessaires, le haut-commissaire saisit la chambre territoriale des comptes.

« Si la chambre territoriale des comptes constate, dans le mois de sa saisine, que la dépense
obligatoire n’a pas été inscrite au budget de la Polynésie française ou l’a été pour une somme
insuffisante,  elle  adresse  une  mise  en  demeure  au  président  de  l’assemblée  de  la  Polynésie
française.

« Si, dans un délai d’un mois, cette mise en demeure n’est pas suivie d’effet, la chambre
territoriale des comptes demande au haut-commissaire d’inscrire cette dépense au budget de la
Polynésie française et propose, s’il y a lieu, la création de ressources ou la diminution de dépenses
facultatives destinée à couvrir la dépense obligatoire. Le haut-commissaire règle et rend exécutoire
le  budget  rectifié  en  conséquence.  S’il  s’écarte  des  propositions  formulées  par  la  chambre
territoriale des comptes, il assortit sa décision d’une motivation explicite.

« À défaut  de mandatement d’une dépense obligatoire par le président de la Polynésie
française, dans le mois suivant la mise en demeure qui lui a été faite par le haut-commissaire, celui-
ci y procède d’office.

« Art. 185-5. – À compter de la saisine de la chambre territoriale des comptes et jusqu’au
terme de la procédure prévue à l’article 185-3, l’assemblée de la Polynésie française ne peut se
prononcer en matière budgétaire, sauf pour la délibération prévue au deuxième alinéa de l’article
185-3 et pour l’application de l’article 185-8.

« Lorsque le budget de la Polynésie française a été réglé et rendu exécutoire par le haut-
commissaire, les budgets supplémentaires afférents au même exercice sont transmis par le haut-
commissaire à la chambre territoriale des comptes. En outre, le vote de l’assemblée de la Polynésie
française sur le compte administratif  prévu à l’article 185-8 intervient  avant le vote du budget
primitif afférent à l’exercice suivant. Lorsque le compte administratif adopté dans les conditions ci-
dessus mentionnées fait apparaître un déficit dans l’exécution du budget, ce déficit est reporté au
budget primitif de l’exercice suivant. Ce budget primitif est transmis à la chambre territoriale des
comptes par le haut-commissaire.

« S’il est fait application de la procédure définie au deuxième alinéa du présent article, la
date fixée au dernier alinéa de l’article 185-1 pour l’adoption du budget primitif est reportée au 1er

juin. Dans ce cas, le délai limite de la transmission du compte de gestion du comptable prévu à
l’article 185-8 est ramené au 1er mai.

« Art. 185-6. – La  transmission  du  budget  de  la  Polynésie  française  à  la  chambre
territoriale des comptes au titre des articles 185-3 et 185-10 a pour effet de suspendre l’exécution de
ce  budget  jusqu’au  terme  de  la  procédure.  Toutefois,  sont  applicables  à  compter  de  cette
transmission  les deuxième et  troisième alinéas  de l’article 185-1.  En outre,  les  dépenses  de la
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section d’investissement de ce budget ne peuvent être engagées, liquidées et mandatées que dans la
limite de la moitié des crédits inscrits à ce titre.

« Art. 185-7. – Sous  réserve  du  respect  des  articles 185-1,  185-5  et  185-6,  des
modifications peuvent être apportées au budget par l’assemblée de la Polynésie française jusqu’au
terme de l’exercice auquel elles s’appliquent.

« Dans le délai de vingt et un jours suivant la fin de l’exercice budgétaire, l’assemblée de
la Polynésie française peut en outre apporter au budget les modifications permettant d’ajuster les
crédits de la section de fonctionnement pour régler les dépenses engagées avant le 31 décembre et
inscrire les crédits nécessaires à la réalisation des opérations d’ordre de chacune des deux sections
du budget ou entre les deux sections.

« Les  délibérations relatives aux modifications budgétaires prévues au deuxième alinéa
sont transmises au haut-commissaire au plus tard cinq jours après le délai limite fixé pour leur
adoption. Les mandatements découlant des modifications budgétaires ainsi décidées doivent être
achevés au plus tard le 31 janvier suivant l’exercice auquel ils se rapportent.

« Art.  185-8. – L’arrêté  des  comptes  de  la  collectivité  est  constitué  par  le  vote  de
l’assemblée de la Polynésie française sur le compte administratif présenté par le président de la
Polynésie française après transmission, au plus tard le 1er  juin de l’année suivant l’exercice,  du
compte de gestion établi par le comptable de la Polynésie française. Le vote de l’assemblée de la
Polynésie française arrêtant les comptes doit intervenir au plus tard le 30 juin de l’année suivant
l’exercice.

« Le compte administratif est arrêté si une majorité des voix ne s’est pas dégagée contre
son adoption.

« Art. 185-9. – Le  compte  administratif  est  transmis  au  haut-commissaire  au  plus  tard
quinze jours après le délai limite fixé pour son adoption par les articles 185-5 et 185-8.

« À défaut,  le haut-commissaire saisit,  selon la procédure prévue par l’article 185-3,  la
chambre  territoriale  des  comptes  du  plus  proche  budget  voté  par  l’assemblée  de  la  Polynésie
française.

« Art. 185-10. – Lorsque l’arrêté des comptes de la Polynésie française fait apparaître dans
l’exécution du budget, après vérification de la sincérité des inscriptions de recettes et de dépenses,
un  déficit  égal  ou  supérieur  à  5 % des  recettes  de  la  section  de  fonctionnement,  la  chambre
territoriale  des  comptes,  saisie  par  le  haut-commissaire,  propose  à  la  Polynésie  française  les
mesures nécessaires au rétablissement de l’équilibre budgétaire, dans le délai d’un mois à compter
de cette saisine.

« Lorsque le budget de la Polynésie française a fait l’objet des mesures de redressement
prévues au premier alinéa, le haut-commissaire transmet à la chambre territoriale des comptes le
budget primitif afférent à l’exercice suivant.

« Si, lors de l’examen de ce budget primitif, la chambre territoriale des comptes constate
que la Polynésie française n’a pas pris de mesures suffisantes pour résorber ce déficit, elle propose
les mesures nécessaires au haut-commissaire dans un délai d’un mois à partir de la transmission
prévue au deuxième alinéa. Le haut-commissaire règle le budget et le rend exécutoire. S’il s’écarte
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des propositions formulées par la chambre territoriale des comptes, il  assortit  sa décision d’une
motivation explicite.

« En cas de mise en œuvre des alinéas précédents, la procédure prévue à l’article 185-3
n’est pas applicable.

« Art. 185-11. – L’article 185-4 n’est pas applicable à l’inscription et au mandatement des
dépenses obligatoires résultant,  pour la Polynésie française et ses établissements publics,  d’une
décision juridictionnelle passée en force de chose jugée. Ces opérations demeurent régies par les
dispositions  législatives  relatives  aux  astreintes  prononcées  en  matière  administrative  et  à
l’exécution des jugements par  les  personnes  morales de droit  public  et  par  le  code de justice
administrative.

« Art. 185-12. – Dans le cadre des commandes publiques, lorsque des intérêts moratoires
ne sont pas mandatés en même temps que le principal, ce dernier étant d’un montant supérieur à un
seuil fixé par décret, le comptable assignataire de la dépense en informe l’ordonnateur et le haut-
commissaire dans un délai de dix jours suivant la réception de l’ordre de paiement. Dans un délai de
quinze jours, le haut-commissaire adresse à l’ordonnateur une mise en demeure de mandatement. À
défaut d’exécution dans un délai d’un mois, le haut-commissaire procède d’office, dans un délai de
dix jours, au mandatement de la dépense.

« Toutefois,  si,  dans le délai  d’un mois  dont il  dispose,  l’ordonnateur  notifie  un refus
d’exécution motivé par une insuffisance de crédits disponibles ou si, dans ce même délai, le haut-
commissaire constate cette insuffisance, celui-ci, dans un délai de quinze jours à compter de cette
notification ou de cette constatation, saisit la chambre territoriale des comptes dans les conditions
fixées à l’article 185-4. Le haut-commissaire procède ensuite au mandatement d’office dans les
quinze jours suivant la réception de la délibération inscrivant les crédits ou sa décision réglant le
budget rectifié.

« Art. 185-13. – L’assemblée  et  le  conseil  des  ministres  de la Polynésie  française  sont
tenus  informés dès leur  plus proche réunion  des  avis  formulés par  la  chambre  territoriale  des
comptes et des arrêtés pris par le haut-commissaire de la République en Polynésie française en
application du présent chapitre.

« Art. 185-14. – L’assemblée de la Polynésie française doit se prononcer sur le caractère
d’utilité publique des dépenses ayant donné lieu à une déclaration en gestion de fait par la chambre
territoriale des comptes au cours de la plus proche séance suivant la transmission de la demande
adressée par la chambre territoriale des comptes au comptable de fait  et  à l’ordonnateur  de la
Polynésie française. Passé ce délai, la chambre territoriale des comptes statue sur les dépenses de la
gestion de fait dont elle apprécie les justifications présentées.

« Art. 185-15. – Les articles 185-1 à 185-14 sont applicables aux établissements publics de
la Polynésie française. »

« III. – Les  articles L.O. 273-1  à  L.O. 273-3  du  code  des  juridictions  financières  sont
abrogés.

« IV. – Dans  le  premier  alinéa  de  l’article  L.O. 273-4  du  même  code,  les  mots :
« L.O. 273-1  à  L.O. 273-3 »  sont  remplacés  par  les  mots :  « 185-1,  185-3  et  185-4  de  la  loi
organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française ».
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« V. – Dans  le  II  de  l’article 144  de  la  loi  organique  n° 2004-192  du  27 février  2004
précitée, les références : « L.O. 273-1 du code des juridictions financières », « L.O. 273-2 du même
code »  et  « L.O. 273-3  du  même  code »  sont  remplacées  respectivement  par  les  références :
« 185-1 », « 185-3 » et « 185-4 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement réécrit intégralement l’article 18 pour insérer les dispositions relatives au
contrôle budgétaire dans le statut de la Polynésie française plutôt que dans le code des juridictions
financières. Ces articles sont plutôt des dispositions statutaires, qui concernent autant la procédure
d’adoption du budget et le rôle du haut-commissaire que les pouvoirs de la chambre territoriale des
comptes. Il opère à cette occasion quelques modifications rédactionnelles ou de coordination.

Par  ailleurs,  aux  fins  d’harmonisation  avec  les  dispositions  de  contrôle  budgétaire
applicable aux autres collectivités, il permet à la chambre territoriale des comptes de contrôler les
comptes des filiales des organismes soumis à son contrôle.
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